
JOURNAL OffICIEL DE LA REPUBLIQUE DU TOGO 66ï 

prODlulgatJOD UO ~5I[C. iu 11 or
tohn 1958) • • • • • 69t 

DOOret et ~té portant nominations ... . ". . . .. 692 

ACTES DU HAUT-COMMISSARIAT 

DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE AU TOGO 


ABRETES, DECISIONS ET CIRCULAIRES, 

lUeiODS portant affectat~o~,. !engagement, licenciement 
et démi~lon. • '. '.' 69:& 

1..VISI COMMUN1CATIONS ET INFORMATIONS 

Vente lIur saisie immobllike 693 

8ée6pi5IiN de Db:laration dtAssociations 695 

Avis de perte . • 696 

ACTES DU GOUVERNEMENT 

DE LA RÉPUBLIQUE DU TOGO 
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PRÉSIDENCE DU CONSEIL 

.VECRET No 58.74 du 14 ':o'ttobre 1958 portant au 
~rédit @ comptes de dépôts 8ans intér~t ouverts au 
nom des rég~$seur' dans les écritures du trésors leS 
avanc·'8 consenties au titre des articles 149 et 150 
du décret financier du ;j() décembre 1912. 

Le Premier Minist~; 

Vu le déc~t de la République française n° 56-841 du 24aot\t 
~ 1956, 'Portant statut du Togo, mOl'difié par le' décl'llts nO fJl'-359 

du 22 mars 1951 et ~181 du ~2 février 1958; 

Vu la loi togolaise nO 56-2 du 16 septembre 1900, modifiée 
par la loi n° 51-13 du 28 mUd 19S1,déterminant dans le 
cadre dA.. d&eret- dll~,24--a~t 195~Lot,.de&-.aetes· ~ 
~~t statut du Togo, les pouvoÎrll du Gouvernement 
de la Républiqne du Togo et ceux réservés à la Chambre ~es 
mputés; . 

Vu le d&:rlet du 30 décembre 1912 sur le .regime financier, 
modifié et compMté par les déct'ets 'du 19 janvier 1924 et du 
26 aot\t 1944 

Vu) notamment, los articles 149 et 150; 

Le cODleil des mÎDiBtres entendu., 

DECRETE: 

:A.B.TICLE PREMIER. - Les avances consenties au 
titoc des articles 149 et 150 du décret du 30 décembre 
.1912 sont portées au crédit de comptes de dépôt 
fJanS intérêt ouverts aU nom des régisseurs dans les 
~ritul'!ejlJ d~ tr.ésor.. . • 

. ÂJlT. 2. - Les régisseurs se procurent les londS qu~ 
leur sont nt"œs<;aires au moyen d'un chèque, établi 
li leur ordre, et payable à la caisse du tréaor, ou à la 
caisse d'une a,enœ spéciale après visa ,préalable .du 
~mptable s.uperieur. . 

ART. 3. - Les dépenses de Personnel sont réglableS 
ieD numéraire, sans limitation de somme. Les dépen~ 
de matériel, supérieures à 50.000 frs sont obligatoi-i 
remeut payées par chèque barré émis au profit d~ 
fournisseur. Ces chèques sont payab1ea à l~ cai,sse dq 
trésor et à celles des banques du Togo. ' 

Fait à Lomé, le 14 octob~ 1958 
S. E. OLYMPIO. 

DECRET No 58-75 dU 14 oetobre 1958 por,tant cliéa-1 
tion d'une r",demnité de 8ujé#on. 

Le Premier Ministre; 
Vu le décret de la République f.toançaise nO 56-841 du 24 Aok 

1956, portant statut du Togo, modifié par le8 décrets n" Sl-3;;11 
du 22 mars 1951 et iJB..187 du 22 février 1958; 

Vu la loi togolaise n" 56-2 da 18 eeptembre 1900. modifiée 
par la loi n" 51-13 du 28 mars 19"', déterminant dans .. 
cadre du décret du 24 aot\t 1956 et des actes subséquentll 
susdsés pvrtant statat du Togo. les pouvoirs d., Gouvernement 
do la Bépubliqu.e du Togo: et ceux ré3G!"Yés A la Chambre des 
Députés; 

Vu le décrlet 52-.936 du 28 juillet Ùl8tituant une indemnit6 
de sujétions partieuliè.."'e8 en faveur dé certaiœ fonctionnaires 
affectM au" serviceS financi&.'·s de", territoireS relevant de 1. 
F.O.M.; , 

Vu If! décret 55-334 du 26 mars 1955 cOmplé-tant « modi... 
fiant 1. décret 52-936 du 28 juillet 1992, 

V.u l'arrêté 4fJ9/Cdu 20 avril 1955 promulgullDt au Togo 
le OO:~t 5S.334 du 26 mars 1955; 

Sur la proposition du ministre des finan_; 

Le eonseU des ministre! entendu 

DECRETE: 

ARTICLE PREMIER. Le bénéfice de l'indemnit6 
de sujétion prévue par le déeret 55.334 dp 26 mars 
1955 est étendu aUX fonctionnaires des cadres géné... 
raux classés à un indice hiérarchique 3upé.r~eur à 30Q 
(et occupant les fonctions sU,ivantes : 

10 ) ordonnateur des caisses de stabiliaation au Mi..:. 
nitère du commerce, industrie, economie et du plan ;1 

20 ) chargé de la vérification et fonctionnement d~ 
budgeis de circonscription au ministèœ de l'intér~eur. 

'30 ) chargé de l'étude des questions financières aQ 
cabinet du Ministre des finan~. 

ART. 2. - Le présent décret qui prendra effet du 
1er octobre 1958 sera enregistré, publié et communi..; 
qué pariout où besoin sera. 

Fait à Lomé, le 14 octobre 1958 

S. E. .GLYMPIO e ' 
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